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I. Code électoral 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers 
municipaux  

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

− Article L. O. 136-1 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 5  
Saisi d'une contestation formée contre l'élection ou dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 
L. 52-15, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible le candidat dont le compte de campagne, le cas 
échéant après réformation, fait apparaître un dépassement du plafond des dépenses électorales.  

Saisi dans les mêmes conditions, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible le candidat qui n'a pas 
déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits à l'article L. 52-12.  

Il prononce également l'inéligibilité du candidat dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit en cas 
de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux règles relatives au financement des 
campagnes électorales.  

L'inéligibilité déclarée sur le fondement des trois premiers alinéas du présent article est prononcée pour une 
durée maximale de trois ans et s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas d'effet sur les mandats 
acquis antérieurement à la date de la décision.  

Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou, si 
l'élection n'a pas été contestée, le déclare démissionnaire d'office.  

Sans préjudice de l'article L. 52-15, lorsqu'il constate que la commission instituée par l'article L. 52-14 n'a 
pas statué à bon droit, le Conseil constitutionnel fixe dans sa décision le montant du remboursement 
forfaitaire prévu à l'article L. 52-11-1. 
NOTA:  
Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier 
renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

− Article L. O. 136-2  
Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 1 (V)  
La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le bureau de l'Assemblée nationale du cas de 
tout député qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues à l'article LO 135-1.  

Le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de l'Assemblée nationale, constate, le cas échéant, 
l'inéligibilité du député concerné et le déclare démissionnaire d'office par la même décision. 
NOTA:  
Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 1 : Le présent article entre en vigueur à compter de la date de 
publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie pu 
 

− Article L.O. 136-3    [modifié par l’art. 7 (ex 2 bis)] 
Créé par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 5  
Saisi d'une contestation contre l'élection, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible, pour une durée 
maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin.  

L'inéligibilité déclarée sur le fondement du premier alinéa s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a 
pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la décision.  

Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou, si 
l'élection n'a pas été contestée, le déclare démissionnaire d'office.  
NOTA:  
Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier 
renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 
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Chapitre IV : Incompatibilités  

− Article L.O. 137    [Modifié par l’art. 2 (ex 1er ter A)] 

Le cumul des mandats de député et de sénateur est interdit. 

Tout député élu sénateur ou tout sénateur élu député cesse, de ce fait même, d'appartenir à la première 
assemblée dont il était membre. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est proclamée 
qu'après décision du Conseil constitutionnel confirmant l'élection. 

Il ne peut en aucun cas participer aux travaux de deux assemblées. Il ne perçoit que l’indemnité attachée 
au dernier mandat acquis.  

 

− Article L. O. 137-1  [Modifié par l’art. 2 (ex 1er ter A)] 
Créé par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 2  

Le mandat de député est incompatible avec celui de représentant au Parlement européen. 

Tout député élu membre du Parlement européen cesse de ce fait même d'exercer son mandat de 
parlementaire national. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est proclamée qu'après la 
décision juridictionnelle confirmant l'élection. En attendant cette décision, l'intéressé ne peut participer aux 
travaux de l'Assemblée nationale. Il ne perçoit que l’indemnité attachée au dernier mandat acquis.  

 

 

 

− Article L.O. 138  

Toute personne ayant la qualité de remplaçant d'un député ou d'un sénateur perd cette qualité si elle est élue 
député. 

− Article L.O. 139  

Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du Conseil économique, social et 
environnemental. 

− Article L. O. 140  
Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V) 
Ainsi qu'il est dit à l'article 9 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative 
au statut de la magistrature, l'exercice des fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice d'un 
mandat à l'Assemblée nationale. 

Le mandat de député est également incompatible avec l'exercice de fonctions juridictionnelles autres que 
celles prévues par la Constitution et avec l'exercice de fonctions d'arbitre, de médiateur ou de conciliateur.  
NOTA:  
Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2 (X) : ces dispositions entrent en vigueur à 
compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, s'agissant des 
sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur.  
 

− Article L. O. 141 [modifié par l’art.  2 (ex 1er ter A) - Version à venir le 23 mars 2014] 
Modifié par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 3  
Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller à l'Assemblée de 
Guyane, conseiller à l'Assemblée de Martinique, conseiller municipal d'une commune soumise au mode de 
scrutin prévu au chapitre III du titre IV du présent livre.. 

Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions prévues au I de l’article L.O. 151, à l’incompatibilité 
mentionnée au premier alinéa du présent article, l’élu concerné ne perçoit que l’indemnité attachée à 
son mandat parlementaire et l’indemnité attachée à un autre de ses mandats de son choix. 
N. B. :  
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Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Conformément à son article 8, l’article 
L. O. 141, dans sa version modifiée par la loi organique du 17 mai 2013, s’applique à compter du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux et communautaires prévu les 23 et 30 mars 2014, y compris aux 
opérations préparatoires à ce scrutin. 
Conformément à son article 12, la loi organique interdisant le cumul de fonctions exécutives locales  avec le mandat de 
député et limitant à une seule fonction  exécutive locale le cumul avec le mandat de sénateur s’appliquera à compter du 
premier renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. 
 
 

− Article L. O. 141-1  [créé par l’art. 1er] 

Le mandat de député est incompatible avec : 

 1° Les fonctions de maire, de maire d’arrondissement, de maire délégué et d’adjoint au maire ; 

 2° Les fonctions de président et de vice-président d’un établissement public de coopération 
intercommunale ;  

 3° Les fonctions de président et de vice-président de conseil départemental ; 

 4° Les fonctions de président et de vice-président de conseil régional ; 

 5°  Les fonctions de président et de vice-président d’un syndicat mixte ; 

 6° Les fonctions de président, de membre du conseil exécutif de Corse et de président de l’assemblée 
de Corse ; 

 7° Les fonctions de président et de vice-président de l’assemblée de Guyane ou de l’assemblée de 
Martinique ; de président et de membre du conseil exécutif de Martinique ; 

 8° Les fonctions de président, de vice-président et de membre du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; de président et de vice-président du congrès de la Nouvelle-Calédonie ; de président et de 
vice-président d’une assemblée de province de la Nouvelle-Calédonie ; 

 9° Les fonctions de président, de vice-président et de membre du gouvernement de la Polynésie 
française ; de président et de vice-président de l’assemblée de la Polynésie française ; 

 10° Les fonctions de président et de vice-président de l’assemblée territoriale des îles Wallis et 
Futuna ; 

11° Les fonctions de président et de vice-président du conseil territorial de Saint-Barthélemy, de Saint-
Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon ; de membre du conseil exécutif de Saint-Barthélemy, de Saint-
Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

12° Les fonctions de président et de vice-président de l’organe délibérant de toute autre collectivité 
territoriale créée par la loi ; 

13° Les fonctions de président de l’Assemblée des Français de l’étranger, de membre du Bureau de 
l’Assemblée des Français de l’étranger et de vice-président de conseil consulaire.  

Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions prévues au II de l’article L.O. 151, à une 
incompatibilité mentionnée au présent article, l’élu concerné ne perçoit que l’indemnité attachée à son 
mandat parlementaire.  

 

− Article L. O. 146 [modifié par l’art. 3 (ex 1er ter B)] 
Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2-IV  
Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans : 

1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale 
; 
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2° les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration 
ou de gestion de ces sociétés ; 

3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures 
ou de services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part 
de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 

4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 

5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux 1° à 4° ; 

6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un 
établissement mentionnés aux 1° à 4°. 

7° Les sociétés d’économie mixte. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
Nota :  
Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2-X : ces dispositions entrent en vigueur à 
compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, s'agissant des 
sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur (date indéterminée).  
Conformément à son article 12, la loi organique interdisant le cumul de fonctions exécutives locales  avec le mandat de 
député et limitant à une seule fonction  exécutive locale le cumul avec le mandat de sénateur s’appliquera à compter du 
premier renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. 
 

− Article L. O. 147  
Modifié par Loi n°95-63 du 19 janvier 1995 - art. 3  
Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil 
d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article 
LO.146. 

 

− Article L. O. 147-1  [créé par l’art. 4 (ex 1er ter)]  

 Le mandat de député est incompatible avec les fonctions de président et de vice-président : 

 1° Du conseil d’administration d’un établissement public local ; 

 2° Du conseil d’administration du Centre national de la fonction publique territoriale ou d’un centre 
de gestion de la fonction publique territoriale ; 

 3° Du conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une société d’économie mixte locale ;« 

4° Du conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une société publique locale ou d’une 
société publique locale d’aménagement ; 

 5° D’un organisme d’habitations à loyer modéré.  

 

− Article L. O. 148     [abrogé par l’art. 5 (ex 1 quater) -  version à venir en mars 2015] 
Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3  
Nonobstant les dispositions des articles L. O. 146 et L. O. 147, les députés membres d'un conseil régional, 
d'un conseil départemental, de l'Assemblée de Guyane, de l'Assemblée de Martinique ou d'un conseil 
municipal peuvent être désignés par ces conseils pour représenter la région, le département, la collectivité ou 
la commune dans des organismes d'intérêt régional ou local, à la condition que ces organismes n'aient pas 
pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions 
rémunérées.  

En outre, les députés, même non membres d'un conseil régional, d'un conseil départemental, de l'Assemblée 
de Guyane, de l'Assemblée de Martinique ou d'un conseil municipal, peuvent exercer les fonctions de 
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président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des 
sociétés d'économie mixte d'équipement régional ou local, ou des sociétés ayant un objet exclusivement 
social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 
N. B. :  
Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Conformément à son article 8, l’article 
L.O. 148 dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013, s’applique à compter du prochain renouvellement général 
des conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
Conformément à son article 12, la loi organique interdisant le cumul de fonctions exécutives locales  avec le mandat de 
député et limitant à une seule fonction  exécutive locale le cumul avec le mandat de sénateur s’appliquera à compter du 
premier renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. 
 

− Article L.O.149      
Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  
Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi d'un mandat de député, d'accomplir 
directement ou indirectement par l'intermédiaire d'un associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, sauf 
devant la Haute Cour de justice et la cour de justice de la République, aucun acte de sa profession dans les 
affaires à l'occasion desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour 
crimes ou délits contre la nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à 
l'épargne ; il lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une de 
ces sociétés, entreprises ou établissements visés aux articles L. O. 145 et L. O. 146 ou contre l'Etat, les 
sociétés nationales, les collectivités ou établissements publics, à l'exception des affaires visées par la loi n° 
57-1424 du 31 décembre 1957 attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour statuer sur les actions en 
responsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigées contre une personne morale de droit public. 
N. B. :  
Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2-X : ces dispositions entrent en vigueur à 
compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, s'agissant des 
sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur (date indéterminée).  
Conformément à son article 12, la loi organique interdisant le cumul de fonctions exécutives locales  avec le mandat de 
député et limitant à une seule fonction  exécutive locale le cumul avec le mandat de sénateur s’appliquera à compter du 
premier renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. 
 

− Article L. O. 150      

Il est interdit à tout député de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute 
publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale. 

Seront punis d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines 
seulement les fondateurs, les directeurs ou gérants de sociétés ou d'établissements à objet commercial, 
industriel ou financier qui auront fait ou laissé figurer le nom d'un député avec mention de sa qualité dans 
toute publicité faite dans l'intérêt de l'entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se proposent de fonder. En cas de 
récidive, les peines ci-dessus prévues pourront être portées à un an d'emprisonnement et 7 500 euros 
d'amende. 

 

− Article L. O. 151   [modifié par l’art. 6 (ex 2)] 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 9  
I. - Le député qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité mentionnés à l'article LO 141 est tenu de faire 
cesser cette incompatibilité en démissionnant d'un des mandats qu'il détenait antérieurement du mandat 
de son choix, au plus tard le trentième jour qui suit la date de la proclamation des résultats de l'élection qui l'a 
mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, la date à laquelle le jugement confirmant cette 
élection est devenu définitif. En cas d'élections acquises le même jour, le député est tenu, dans les 
mêmes conditions, de faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat acquis dans la 
circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. 

A défaut d'option dans le délai imparti, le mandat local acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein 
droit.  
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En cas d'élections acquises le même jour, le mandat qui prend fin de plein droit est celui acquis dans la 
circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. l'intéressé est déclaré démissionnaire 
d'office du mandat acquis dans la circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants  

II. - Le député qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité mentionnés à l'article L.O. 141-1 est 
tenu de faire cesser cette incompatibilité en démissionnant du mandat ou de la fonction qu'il détenait 
antérieurement, au plus tard le trentième jour qui suit la date de la proclamation des résultats de 
l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, la date à laquelle le 
jugement confirmant cette élection est devenu définitif. En cas d'élections acquises le même jour, le 
député est tenu, dans les mêmes conditions, de faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du 
mandat ou de la fonction acquis dans la circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. 

À défaut, le mandat ou la fonction acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. En cas 
d'élections acquises le même jour, le mandat ou la fonction qui prend fin de plein droit est celui ou 
celle acquis dans la circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. 

Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection à l'Assemblée nationale, le droit d'option 
est ouvert à l'élu dans les mêmes conditions à compter de la date de la proclamation des résultats de l'élection 
qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement 
confirmant cette élection est devenu définitif. 
NOTA:  
Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, article 24 : la présente loi organique prend effet lors du premier 
renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 
 

 

− Article L.O. 151-1  [modifié par l’art.4 (ex 1er quater)] 
Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  
Au plus tard le trentième jour qui suit son entrée en fonction ou, en cas de contestation de son élection, la 
date de la décision du Conseil constitutionnel, le député qui se trouve dans un cas d'incompatibilité 
mentionné aux articles LO 139, LO 140 et LO 142 à LO 148  L.O. 147-1 se démet des fonctions ou mandats 
incompatibles avec son mandat parlementaire. 

Lorsqu'il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l'article LO 142, il est placé 
d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue 
par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits à pension.  
N. B. :  
Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2-X : ces dispositions entrent en vigueur à 
compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, s'agissant des 
sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur (date indéterminée).  
Conformément à son article 12, la loi organique interdisant le cumul de fonctions exécutives locales  avec le mandat de 
député et limitant à une seule fonction  exécutive locale le cumul avec le mandat de sénateur s’appliquera à compter du 
premier renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. 
 
 

Chapitre IX : Remplacement des députés 

− Article L.O. 176 [modifié par l’art. 8  (ex 3)] 
Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42  
Sous réserve du second alinéa du présent article, les députés dont le siège devient vacant pour toute 
autre cause que l’annulation de l’élection, la démission d’office prononcée par le Conseil 
constitutionnel en application de l’article L.O. 136-1, la démission intervenue pour tout autre motif 
qu’une incompatibilité prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou L.O. 141-1 ou la 
déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l’article L.O. 136 sont remplacés 
jusqu’au renouvellement de l’Assemblée nationale par les personnes élues en même temps qu’eux à cet 
effet.  

Les députés dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des fonctions de membre du 
Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une 
mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée 
nationale par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  
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Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

 

− Article L.O. 177  

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 1 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, les mesures nécessaires pour remplacer un 
membre du gouvernement dans son mandat de député sont prises dans le mois qui suit l'expiration du délai 
prévu à l'article L. O. 153. 

 

− Article L.O. 178  [modifié par l’art. 8  (ex 3)] 
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 2  
En cas d’annulation des opérations électorales, de vacance causée par la démission d’office prononcée 
par le Conseil constitutionnel en application de l’article L.O. 136-1, par la démission intervenue pour 
tout autre motif qu’une incompatibilité prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou 
L.O. 141-1 ou par la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de 
l’article L.O. 136, ou lorsque le remplacement prévu à l’article L.O. 176 ne peut plus être effectué, il 
est procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois. 

En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, dans les cas de vacance autres que ceux 
qui sont mentionnés à l'article LO 176 ou lorsque les dispositions de cet article ne peuvent plus être 
appliquées, il est procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois.  

Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans les douze mois qui précèdent l'expiration des 
pouvoirs de l'Assemblée nationale. 

 

− Article L. 178-1  
Modifié par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 3 JORF 12 juillet 1986  
Les élections partielles prévues à l'article LO. 178 ont lieu selon les règles fixées pour les renouvellements 
normaux. 
 
 

    Livre II : Election des sénateurs des départements 

        Titre IV : Election des sénateurs 

Chapitre III : Incompatibilités 

− Article L. O. 297 
Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 5  
Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du présent code sont applicables aux sénateurs. 

 

Chapitre VIII : Remplacement des sénateurs 

− Article L.O. 319  [modifié par l’art. 8 (ex 3)] 
Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42  
Sous réserve du second alinéa du présent article, les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège 
devient vacant pour toute autre cause que l’annulation de l’élection, la démission d’office prononcée 
par le Conseil constitutionnel en application de l’article L.O. 136-1, la démission intervenue pour tout 
autre motif qu’une incompatibilité prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou L.O. 141-1 ou 
la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l’article L.O. 136 sont 
remplacés par les personnes élues en même temps qu’eux à cet effet 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des 
fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-delà du 
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délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés par les personnes 
élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet. 

 

− Article L.O. 320  
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 4  
Le sénateur élu à la représentation proportionnelle dont le siège devient vacant pour toute autre cause que 
l'acceptation de fonctions gouvernementales est remplacé par le candidat figurant sur la même liste 
immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de cette liste.  

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle qui accepte des fonctions gouvernementales est remplacé, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par le candidat figurant sur la 
même liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de la liste. A 
l'expiration du délai d'un mois, le sénateur reprend l'exercice de son mandat. Le caractère temporaire du 
remplacement pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales s'applique au dernier candidat devenu 
sénateur conformément à l'ordre de la liste. Celui-ci est replacé en tête des candidats non élus de cette liste.  

 

− Article L.O. 321  

Les dispositions de l'article L. O. 177 sont applicables. 

 

− Article L. O. 322   [modifié par l’article 8 (ex 3-IV)] 

En cas d’annulation des opérations électorales, de vacance causée par la démission d’office prononcée 
par le Conseil constitutionnel en application de l’article L.O. 136-1, par la démission intervenue pour 
tout autre motif qu’une incompatibilité prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou 
L.O. 141-1 ou par la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l’article 
L.O. 136, ou lorsque le remplacement prévu aux articles L.O. 319 et L.O. 320 ne peut plus être 
effectué, il est procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois. 

En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, dans les cas de vacance autres que ceux 
visés à l'article L. O. 319 ou lorsque les dispositions des articles L. O. 319 et L. O. 320 ne peuvent plus être 
appliquées, il est procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois. 

Il n'est toutefois procédé à aucune élection partielle dans l'année qui précède un renouvellement partiel du 
Sénat. 

 

Livre V : Dispositions applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie 
française et aux îles Wallis et Futuna  

Titre II : Election des députés  

− Article . LO. 394-1 
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 8  
Les dispositions ayant valeur de loi organique du titre II du livre Ier sont applicables à l'élection des députés 
en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna. 
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Livre VI : Dispositions particulières à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-
Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon  

Titre II : Saint-Barthélemy  

Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux  

− Article L. O. 493 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007  
I.-Le mandat de conseiller territorial est incompatible :  

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur de 
cabinet et directeur de préfecture ;  

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et culturel de Saint-Barthélemy ;  

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'une collectivité à statut particulier régie par 
le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la 
collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller 
régional, de conseiller de Paris, de membre de l'Assemblée de Corse ou de conseiller municipal ;  

4° Avec les fonctions de militaire en activité ;  

5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires, de juge de 
proximité ou de secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ;  

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de l'article LO. 488, LO. 489 et celles d'agent salarié ou 
subventionné sur les fonds de la collectivité ou des établissements publics et agences créées par elle, ou 
d'agent salarié des établissements publics de coopération dont la collectivité fait partie ;  

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité.  

II.-Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus d'un des mandats suivants : député ou 
sénateur, représentant au Parlement européen.  

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
mentionnés au premier alinéa du présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour 
faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option dans le délai 
imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le remplacement est assuré par le candidat 
suivant dans l'ordre de la liste. 

 

− Article L. O. 495 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 10  
Le conseiller territorial qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'article 
LO. 493 doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de l'élection, 
la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat de conseiller territorial ou mettre fin à la situation 
incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection, le 
droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le conseiller territorial qui se trouve dans un des cas 
d'incompatibilité visés au I de l'article LO. 493 est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil d'Etat à la 
requête du représentant de l'Etat ou de tout électeur.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa du présent article, les deuxième et troisième alinéas de 
l'article LO. 151 sont applicables au conseiller territorial qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité visés 
au II de l'article LO. 493.  

Dans le délai prévu au premier alinéa, tout conseiller territorial est tenu d'adresser au représentant de l'Etat 
une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste des activités professionnelles ou 
d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En 
cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes formes tout élément de nature à modifier sa déclaration 
initiale. Ces déclarations sont publiées au bulletin officiel de la collectivité.  
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Le représentant de l'Etat examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat de 
conseiller territorial. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou en cas de 
contestation à ce sujet, le représentant de l'Etat, le conseiller territorial lui-même ou tout électeur saisit le 
Conseil d'Etat qui apprécie si le conseiller territorial intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Si une incompatibilité est constatée, le conseiller territorial doit régulariser sa situation dans un délai de 
trente jours à compter de la notification qui lui est faite de la décision du Conseil d'Etat. A défaut, le Conseil 
d'Etat le déclare démissionnaire d'office de son mandat.  

Le conseiller territorial qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au premier alinéa est déclaré 
démissionnaire d'office sans délai par le Conseil d'Etat à la requête du représentant de l'Etat ou de tout 
électeur.  

La démission d'office est aussitôt notifiée au représentant de l'Etat, au président du conseil territorial et à 
l'intéressé. Elle n'entraîne pas d'inéligibilité. 

 

Titre III : Saint-Martin  

Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux  

− Article L.O. 520 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007  
I.-Le mandat de conseiller territorial est incompatible :  

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur de 
cabinet et directeur de préfecture ;  

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et culturel de Saint-Martin ;  

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'une collectivité à statut particulier régie par 
le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la 
collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller 
régional, de conseiller de Paris, de membre de l'Assemblée de Corse ou de conseiller municipal ;  

4° Avec les fonctions de militaire en activité ;  

5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires, de juge de 
proximité ou de secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ;  

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de l'article LO. 516 et celles d'agent salarié ou 
subventionné sur les fonds de la collectivité ou des établissements publics et agences créées par elle, ou 
d'agent salarié des établissements publics de coopération dont la collectivité fait partie ;  

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité.  

II.-Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus d'un des mandats suivants : député ou 
sénateur, représentant au Parlement européen.  

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
mentionnés au premier alinéa du présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour 
faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option dans le délai 
imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le remplacement est assuré par le candidat 
suivant dans l'ordre de la liste. 

 

 

− Article L.O. 522 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 10  
Le conseiller territorial qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'article 
LO. 520 doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de l'élection, 
la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat de conseiller territorial ou mettre fin à la situation 
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incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection, le 
droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le conseiller territorial qui se trouve dans un des cas 
d'incompatibilité visés au I de l'article LO. 520 est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil d'Etat à la 
requête du représentant de l'Etat ou de tout électeur.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa du présent article, les deuxième et troisième alinéas de 
l'article LO. 151 sont applicables au conseiller territorial qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité visés 
au II de l'article LO. 520.  

Dans le délai prévu au premier alinéa, tout conseiller territorial est tenu d'adresser au représentant de l'Etat 
une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste des activités professionnelles ou 
d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En 
cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes formes tout élément de nature à modifier sa déclaration 
initiale. Ces déclarations sont publiées au Bulletin officiel de la collectivité.  

Le représentant de l'Etat examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat de 
conseiller territorial. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou en cas de 
contestation à ce sujet, le représentant de l'Etat, le conseiller territorial lui-même ou tout électeur saisit le 
Conseil d'Etat qui apprécie si le conseiller territorial intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Si une incompatibilité est constatée, le conseiller territorial doit régulariser sa situation dans un délai de 
trente jours à compter de la notification qui lui est faite de la décision du Conseil d'Etat. A défaut, le Conseil 
d'Etat le déclare démissionnaire d'office de son mandat.  

Le conseiller territorial qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au premier alinéa est déclaré 
démissionnaire d'office sans délai par le Conseil d'Etat à la requête du représentant de l'Etat ou de tout 
électeur.  

La démission d'office est aussitôt notifiée au représentant de l'Etat, au président du conseil territorial et à 
l'intéressé. Elle n'entraîne pas d'inéligibilité. 

 

Titre IV : Saint-Pierre-et-Miquelon  

Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux  

− Article L.O. 548 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007  
I.-Le mandat de conseiller territorial est incompatible :  

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur de 
cabinet et directeur de préfecture ;  

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et culturel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;  

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'une collectivité à statut particulier régie par 
le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la 
collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller général, de conseiller 
régional, de conseiller de Paris ou de membre de l'Assemblée de Corse ;  

4° Avec les fonctions de militaire en activité ;  

5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires, de juge de 
proximité ou de secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ;  

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de l'article LO. 544 et celles d'agent salarié ou 
subventionné sur les fonds de la collectivité ou des établissements publics et agences créées par elle, ou 
d'agent salarié des établissements publics de coopération dont la collectivité fait partie ;  

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité.  
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II.-Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus d'un des mandats suivants : conseiller 
municipal, député ou sénateur, représentant au Parlement européen.  

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
mentionnés au premier alinéa du présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance pour 
faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option dans le délai 
imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le remplacement est assuré par le candidat 
suivant dans l'ordre de la liste. 

 

− Article L.O. 550 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 10  
Le conseiller territorial qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'article 
LO. 548 doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de l'élection, 
la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat de conseiller territorial ou mettre fin à la situation 
incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection, le 
droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le conseiller territorial qui se trouve dans un des cas 
d'incompatibilité visés au I de l'article LO. 548 est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil d'Etat à la 
requête du représentant de l'Etat ou de tout électeur.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa du présent article, les deuxième et troisième alinéas de 
l'article LO. 151 sont applicables au conseiller territorial qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité visés 
au II de l'article LO. 548.  

Dans le délai prévu au premier alinéa, tout conseiller territorial est tenu d'adresser au représentant de l'Etat 
une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste des activités professionnelles ou 
d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En 
cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes formes tout élément de nature à modifier sa déclaration 
initiale. Ces déclarations sont publiées au bulletin officiel de la collectivité.  

Le représentant de l'Etat examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat de 
conseiller territorial. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou en cas de 
contestation à ce sujet, le représentant de l'Etat, le conseiller territorial lui-même ou tout électeur saisit le 
Conseil d'Etat qui apprécie si le conseiller territorial intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Si une incompatibilité est constatée, le conseiller territorial doit régulariser sa situation dans un délai de 
trente jours à compter de la notification qui lui est faite de la décision du Conseil d'Etat. A défaut, le Conseil 
d'Etat le déclare démissionnaire d'office de son mandat.  

Le conseiller territorial qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au premier alinéa est déclaré 
démissionnaire d'office sans délai par le Conseil d'Etat à la requête du représentant de l'Etat ou de tout 
électeur.  

La démission d'office est aussitôt notifiée au représentant de l'Etat, au président du conseil territorial et à 
l'intéressé. Elle n'entraîne pas d'inéligibilité. 
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II. Code général des collectivités territoriales 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  

LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE  

TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE  

CHAPITRE II : Le maire et les adjoints  

Section 3 : Attributions  

Sous-section 1 : Conditions générales d'exercice. 

− Article L. 2122-18   [modifié par l’art. 9 (ex 3bis)] 
Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 143 JORF 17 août 2004  
Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer 
par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du 
conseil municipal.  

Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles LO 
141 du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme 
de son mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant placé en 
situation d'incompatibilité.  

Les membres du conseil municipal exerçant un mandat de député, de sénateur ou de représentant au 
Parlement européen ne peuvent recevoir ou conserver de délégation, sauf si celle-ci porte sur les 
attributions exercées au nom de l’État mentionnées à la sous-section 3 de la présente section. 

Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se 
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions 

 

TROISIEME PARTIE : LE DÉPARTEMENT  

LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES DÉPARTEMENTAUX  

TITRE II : COMPÉTENCES DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

CHAPITRE UNIQUE 

− Article L. 3221-3   [modifié par l’art. 9 (ex 3bis) – Version à venir en mars 2015] 
Modifié par Ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 - art. 4  
Le président du conseil départemental est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents. Il peut 
également déléguer une partie de ses fonctions, dans les mêmes conditions, à des membres du conseil 
départemental en l'absence ou en cas d'empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux-ci sont tous 
titulaires d'une délégation. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  

Le membre du conseil départemental qui a cessé ses fonctions de président du conseil départemental en 
application des articles L. 2122-4 ou L. 4133-3 ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son mandat 
de conseiller départemental ou jusqu'à la cessation de la fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  

Les membres du conseil départemental exerçant un mandat de député, de sénateur ou de représentant 
au Parlement européen ne peuvent recevoir ou conserver de délégation.  

Le président du conseil départemental est le chef des services du département. Il peut, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services 
N. B. : L’article L. 3221-3 a été modifié par l’art. 1er de la  loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral. Conformément à son article 51, l’article L. 3221-3, dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013, 
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s’applique à compter du prochain renouvellement général des conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris 
aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée). 
Conformément à  son article 12, la loi organique interdisant le cumul de fonctions exécutives locales  avec le mandat de 
député et limitant à une seule fonction  exécutive locale le cumul avec le mandat de sénateur s’appliquera à compter du 
premier renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. 
 

QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION  

LIVRE II : ATTRIBUTIONS DE LA RÉGION  

TITRE III : COMPÉTENCES DU PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL  

CHAPITRE UNIQUE 

− Article L. 4231-3      [modifié par l’art. 9 (ex 3bis)] 
Modifié par Ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 - art. 5  
Le président du conseil régional est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence 
ou en cas d'empêchement de ces derniers, ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à 
d'autres membres du conseil régional. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  

Le membre du conseil régional qui a cessé ses fonctions de président du conseil régional en application des 
articles L. 2122-4 ou L. 3221-3 ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son mandat de conseiller 
régional ou jusqu'à la cessation de la fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  

Les membres du conseil régional exerçant un mandat de député, de sénateur ou de représentant au 
Parlement européen ne peuvent recevoir ou conserver de délégation. 

Le président du conseil régional est le chef des services de la région. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 

 

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  

LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE  

CHAPITRE Ier : Dispositions communes  

Section 3 : Organes et fonctionnement  

Sous-section 1 : Organes  

Paragraphe 2 : Le président. 
 

− Article L. 5211-9   [modifié par l’art. 9 (ex 3bis)] 
Modifié par Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. 7  
Le président est l'organe exécutif de l'établissement public de coopération intercommunale.  

Il prépare et exécute les délibérations de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes de l'établissement 
public de coopération intercommunale.  

Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à d'autres 
membres du bureau. Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation 
de signature au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur général 
des services techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de service. La délégation de 
signature donnée au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur 

17 
 



général des services techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de service peut être 
étendue aux attributions confiées par l'organe délibérant au président en application de l'article L. 5211-10, 
sauf si cet organe en a décidé autrement dans la délibération délégant ces attributions au président. Ces 
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  

Les membres du bureau exerçant un mandat de député, de sénateur ou de représentant au Parlement 
européen ne peuvent recevoir ou conserver de délégation.  

Il Le président est le chef des services de l'établissement public de coopération intercommunale.  

Il représente en justice l'établissement public de coopération intercommunale.  

Le président de l'établissement public de coopération intercommunale procède à la nomination des gardes 
champêtres dans le cas et les conditions prévus à l'article L. 522-2 du code de la sécurité intérieure.  

A partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du président, les fonctions de président 
sont assurées par le doyen d'âge. 
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III. Ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi 
organique relative à l'indemnité des membres du Parlement 

 

− Article 4   [modifié par l’art. 10 (ex 3 ter A)] 
Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 9 (V)  
 
L'indemnité parlementaire est exclusive de toute rémunération publique, réserve faite de l'application des 
dispositions de l'article 12 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires, qui doit se faire conformément aux règles du cumul des 
rémunérations publiques. 

Néanmoins, peuvent être cumulés avec l'indemnité parlementaire les pensions civiles et militaires de toute 
nature, les pensions allouées à titre de récompense nationale, les traitements afférents à la Légion d'honneur 
et à la médaille militaire 

En outre, le parlementaire titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège au conseil d'administration d'un 
établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration 
ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut 
cumuler les rémunérations et indemnités afférentes à ces mandats ou fonctions avec son indemnité 
parlementaire de base que dans la limite d'une fois et demie le montant de cette dernière. 
NOTA:  
Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 article 9 III : le présent article entre en vigueur, pour les députés et les 
sénateurs, à compter, respectivement, du prochain renouvellement intégral de l'Assemblée nationale et du prochain 
renouvellement triennal du Sénat. 
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IV. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française 

TITRE IV : LES INSTITUTIONS  

Chapitre Ier : Le président et le gouvernement de la Polynésie française  

Section 3 : Composition et formation du gouvernement.  

− Article 75 
Modifié par LOI organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 18  
Le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement sont soumis aux règles 
d'incompatibilité applicables aux représentants à l'assemblée de la Polynésie française.  

Le délai mentionné au troisième alinéa du II de l'article 112 commence à courir à compter, selon le cas, de 
l'élection du président de la Polynésie française ou de la nomination des membres du gouvernement.  

La procédure prévue au III du même article 112 est applicable au président de la Polynésie française ou au 
membre du gouvernement qui a méconnu les dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 76. 

NOTA: Loi organique n° 2007-1719 du 7 décembre 2007 article 36 IV : Les articles 1er, 5, 6, 18, 24 à 32 et 
34 de la présente loi entrent en vigueur à compter du renouvellement de l'assemblée de la Polynésie française 
prévu au I de l'article 36. Le décret n° 2007-1728 du 8 décembre 2007 publié au Journal officiel du 9 
décembre 2007 a fixé au 27 janvier 2008 la date de l'élection des représentants à l'assemblée de la Polynésie 
française.  

Le deuxième tour de ces élections a eu lieu le 10 février 2008. 

 

Chapitre II : L'assemblée de la Polynésie française.  

Section 1 : Composition et formation.  

− Article 111 
Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3  
I.-Le mandat de représentant à l'assemblée de la Polynésie française est incompatible :  

1° Avec la qualité de président de la Polynésie française ou de membre du gouvernement ou du conseil 
économique, social et culturel ;  

2° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'une collectivité à statut particulier régie par 
le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la 
collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller départemental, de 
conseiller régional, de conseiller de Paris ou de membre de l'Assemblée de Corse ;  

3° Avec les fonctions de militaire en activité ;  

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires et avec les 
fonctions publiques non électives ;  

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe délibérant d'une des sociétés mentionnées aux 
articles 29 et 30, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe délibérant, ainsi que de directeur général ou de 
directeur général adjoint, exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux ayant 
une activité en Polynésie française, ou avec toute fonction exercée de façon permanente en qualité de conseil 
auprès de ces entreprises ou établissements ;  

8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil d'administration, de président ou de 
membre du directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans :  
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a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par la Polynésie française ou ses établissements publics, sauf 
dans le cas où ces avantages découlent nécessairement de l'application d'une législation ou d'une 
réglementation de portée générale en vigueur en Polynésie française ;  

b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation 
de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la Polynésie française ou de l'un de ses 
établissements publics ;  

c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux a et b ;  

9° Avec l'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et 
rémunérées sur leurs fonds.  

L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant désigné, soit en cette qualité, soit du fait 
d'un mandat électoral local, comme président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise 
nationale ou d'un établissement public en application des textes organisant cette entreprise ou cet 
établissement.  

Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la direction 
de l'établissement, de la société ou de l'entreprise en cause.  

II.-Un représentant à l'assemblée de la Polynésie française ne peut cumuler son mandat avec plus d'un des 
mandats suivants :  

conseiller municipal, député ou sénateur, représentant au Parlement européen.  

Si le candidat appelé à remplacer un représentant à l'assemblée de la Polynésie française se trouve dans l'un 
des cas d'incompatibilité mentionnés au présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la 
vacance pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de la fonction ou du mandat de son choix. A 
défaut d'option dans le délai imparti, le haut-commissaire constate l'incompatibilité et le remplacement est 
assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste.  

III.-Un représentant à l'assemblée de la Polynésie française élu dans une autre circonscription de la Polynésie 
française cesse, de ce fait même, de représenter la première des deux circonscriptions dans laquelle il a été 
élu. Toutefois, en cas de contestation de la nouvelle élection, la vacance du siège n'est proclamée qu'à 
compter de la décision du Conseil d'Etat statuant sur le recours ; jusqu'à l'intervention de cette décision, l'élu 
peut participer aux travaux de l'assemblée au titre de son seul nouveau mandat.  

IV.-Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française d'accepter, en cours de mandat, 
une fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés 
ou entreprises visés au I.  

V.-Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française de commencer à exercer une 
fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat.  

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé.  

VI.-Nonobstant les dispositions du I, les représentants à l'assemblée de la Polynésie française peuvent être 
désignés par cette assemblée pour représenter la Polynésie française dans des organismes d'intérêt local, à la 
condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que les 
intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées.  

En outre, les représentants à l'assemblée de la Polynésie française peuvent exercer les fonctions de président 
du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des sociétés 
d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet exclusivement social lorsque ces 
fonctions ne sont pas rémunérées.  

VII.-Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi du mandat de représentant à 
l'assemblée de la Polynésie française, d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un 
associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion 
desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes et délits 
contre la Nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il lui 
est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, 
entreprises ou établissements visés au I dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de 
plaider contre l'Etat ou ses établissements publics, les sociétés nationales, la Polynésie française ou ses 
établissements publics, les communes de Polynésie française ou leurs établissements publics.  
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VIII.-Il est interdit à tout représentant de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa qualité 
dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale.  

IX.-Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française de prendre une part active aux 
actes relatifs à une affaire à laquelle il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 
NOTA: Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Conformément à son article 8, l’article 
dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique à compter du prochain renouvellement général des 
conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 
 

− Article 112 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 12  
I.-Tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française dont l'inéligibilité se révélera après l'expiration 
du délai pendant lequel son élection peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera 
frappé de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité d'électeur est déclaré démissionnaire par arrêté du 
haut-commissaire soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur.  

II.-Le représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des 
cas d'incompatibilité prévus au présent titre doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, 
en cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat de 
représentant ou mettre fin à la situation incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité 
survient postérieurement à l'élection, le droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa du présent II, le représentant à l'assemblée de la Polynésie 
française qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus au présent titre est déclaré démissionnaire 
d'office par le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, à la requête du haut-commissaire de la République ou 
de tout représentant.  

Toutefois, à l'expiration du délai de trente jours, les deuxième et troisième alinéas de l'article LO 151 du code 
électoral sont applicables au représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui se trouve dans un des 
cas d'incompatibilité mentionnés au II de l'article 111 de la présente loi organique.  

Dans le délai prévu au premier alinéa du présent II, tout représentant est tenu d'adresser au haut-commissaire 
de la République une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste des activités 
professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il 
n'en exerce aucune. En cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes formes tout élément de nature à 
modifier sa déclaration initiale. Ces déclarations sont publiées au Journal officiel de la Polynésie française.  

Le haut-commissaire de la République examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le 
mandat de représentant à l'assemblée de la Polynésie française. S'il y a doute sur la compatibilité des 
fonctions ou activités exercées ou en cas de contestation à ce sujet, le haut-commissaire, le représentant lui-
même ou tout autre représentant saisit le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, qui apprécie si le 
représentant intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Si une incompatibilité est constatée, le représentant à l'assemblée de la Polynésie française doit régulariser sa 
situation dans un délai de trente jours à compter de la notification qui lui est faite de la décision du Conseil 
d'Etat. A défaut, le Conseil d'Etat le déclare démissionnaire d'office de son mandat.  

Le représentant qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au troisième alinéa du présent II est déclaré 
démissionnaire d'office sans délai par le Conseil d'Etat à la requête du haut-commissaire ou de tout 
représentant.  

La démission d'office est aussitôt notifiée au haut-commissaire, au président de l'assemblée de la Polynésie 
française et à l'intéressé. Elle n'entraîne pas d'inéligibilité.  

III.-Par dérogation au II, le représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui a méconnu l'une des 
interdictions édictées aux VII à IX de l'article 111 est déclaré démissionnaire d'office, sans délai, par le 
Conseil d'Etat, à la requête du haut-commissaire de la République ou de tout représentant. La démission 
d'office n'entraîne pas d'inéligibilité.  

IV.-Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
  

22 
 



V. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie 

TITRE III : LES INSTITUTIONS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE  

Chapitre III : Le gouvernement  

Section 1 : Composition et formation.  

− Article 112 
Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (VD)  
Le président et les membres du gouvernement sont soumis aux dispositions des articles 195, 196 et 197.  

Ils sont soumis aux incompatibilités avec les fonctions et activités mentionnées à l'article LO 146 du code 
électoral, pour l'application duquel la Nouvelle-Calédonie est entendue comme une collectivité publique. Les 
fonctions de membre du gouvernement sont, en outre, incompatibles avec la qualité de membre du sénat 
coutumier et du conseil économique , social et environnemental, ou de membre d'une assemblée de province.  

Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives limitant le cumul des fonctions et mandats 
électifs, les fonctions de président du gouvernement sont assimilées à celles de président de conseil 
départemental.  
NOTA:  
Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Conformément à son article 8, l’article 
dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique à compter du prochain renouvellement général des 
conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 

TITRE V : LES ÉLECTIONS AU CONGRÈS ET AUX ASSEMBLÉES DE 
PROVINCE  

Chapitre IV : Conditions d'éligibilité et incompatibilités.  

 

− Article 196 
Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (V) 
I.-Le mandat de membre d'une assemblée de province est incompatible :  

1° Avec la qualité de membre du gouvernement, du sénat coutumier, du conseil économique, social et 
environnemental ;  

2° Avec la qualité de membre d'une autre assemblée de province ou de membre d'une assemblée ou d'un 
exécutif d'un territoire d'outre-mer, ainsi qu'avec celle de conseiller départemental, de conseiller régional, de 
conseiller de Paris et de membre de l'Assemblée de Corse ;  

3° Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant au-delà de la durée 
légale ;  

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires et avec les 
fonctions publiques non électives ;  

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public lorsqu'elles sont rémunérées ;  

6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe délibérant d'une des sociétés mentionnées à 
l'article 53 ou d'un groupement d'intérêt public mentionné à l'article 54-2, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe délibérant, ainsi que de directeur général ou de 
directeur général adjoint, exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux ayant 
une activité en Nouvelle-Calédonie, ou avec toute fonction exercée de façon permanente en qualité de 
conseil auprès de ces entreprises ou établissements ;  
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8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil d'administration, de président ou de 
membre du directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans :  

a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties ou de cautionnement 
d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par la Nouvelle-Calédonie ou ses 
établissements publics, sauf dans le cas où ces avantages découlent nécessairement de l'application d'une 
législation ou d'une réglementation de portée générale en vigueur en Nouvelle-Calédonie ;  

b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation 
de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la Nouvelle-Calédonie ou de l'un de ses 
établissements publics ;  

c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux a et b ;  

9° Avec l'exercice de fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et 
rémunérées sur leurs fonds.  

L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant désigné, soit en cette qualité, soit du fait 
d'un mandat électoral local, comme président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise 
nationale ou d'un établissement public en application des textes organisant cette entreprise ou cet 
établissement.  

Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la direction 
de l'établissement, de la société ou de l'entreprise en cause.  

II.-Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives limitant le cumul des fonctions et mandats 
électifs :  

1° Le mandat de membre du congrès ou d'une assemblée de province est assimilé au mandat de conseiller 
départemental ;  

2° Les fonctions de président d'une assemblée de province sont assimilées à celle de président de conseil 
départemental.  

Si le candidat appelé à remplacer un membre du congrès ou d'une assemblée de province se trouve dans l'un 
des cas d'incompatibilité mentionnés au présent paragraphe, il dispose d'un délai de trente jours à compter de 
la vacance pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de la fonction ou du mandat de son choix. A 
défaut d'option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la 
liste dans les conditions prévues à l'article 193.  

III.-Un membre d'une assemblée de province élu dans une autre assemblée de province cesse, de ce fait 
même, d'appartenir à l'assemblée dont il faisait partie avant cette élection. Toutefois, en cas de contestation 
de l'élection, la vacance du siège est proclamée à compter de la décision statuant sur le recours. Pendant ce 
délai, l'élu concerné peut participer aux travaux de l'assemblée à laquelle il vient d'être élu.  

IV.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès d'accepter, en cours de mandat, 
une fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés 
ou entreprises visés au I.  

V.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de commencer à exercer une 
fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat.  

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé.  

VI.-Nonobstant les dispositions du I, les membres d'une assemblée de province ou du congrès peuvent être 
désignés par ces assemblées pour représenter la Nouvelle-Calédonie ou les provinces dans des organismes 
d'intérêt local, à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des 
bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées, sous réserve de l'application de 
l'article 132.  

En outre, les membres d'une assemblée de province ou du congrès peuvent exercer les fonctions de président 
du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des sociétés 
d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet exclusivement social lorsque ces 
fonctions ne sont pas rémunérées.  

VII.-Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi du mandat de membre d'une 
assemblée de province ou du congrès, d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un 
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associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion 
desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes et délits 
contre la Nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il lui 
est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, 
entreprises ou établissements visés au I dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de 
plaider contre l'Etat ou ses établissements publics, les sociétés nationales, la Nouvelle-Calédonie ou ses 
établissements publics, les provinces de la Nouvelle-Calédonie ou leurs établissements publics, ainsi que les 
communes de la Nouvelle-Calédonie ou leurs établissements publics.  

VIII.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de faire ou de laisser figurer 
son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, 
industrielle ou commerciale.  

IX.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de prendre une part active aux 
actes relatifs à une affaire à laquelle il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 
NOTA:  
Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Conformément à son article 8, l’article 
dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique à compter du prochain renouvellement général des 
conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  
 

 

− Article 197 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 11  
Le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas 
d'incompatibilité prévus au présent titre doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en 
cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat ou mettre fin à la 
situation incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à 
l'élection, le droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions.  

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui se 
trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus au présent titre est déclaré démissionnaire d'office par le 
Conseil d'Etat, statuant au contentieux, à la requête du haut-commissaire de la République ou de tout 
membre du congrès ou de l'assemblée de province intéressée.  

Toutefois, à l'expiration du délai de trente jours, les deuxième et troisième alinéas de l'article LO 151 du code 
électoral sont applicables au membre d'une assemblée de province ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie 
qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité visés au II de l'article 196 de la présente loi organique.  

Dans le délai prévu au premier alinéa, tout membre d'une assemblée de province ou du congrès est tenu 
d'adresser au haut-commissaire de la République une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère 
comportant la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage 
de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes 
formes tout élément de nature à modifier sa déclaration initiale. Ces déclarations sont publiées au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie.  

Le haut-commissaire de la République examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le 
mandat de membre de l'assemblée de province ou du congrès. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions 
et activités professionnelles ou d'intérêt général exercées ou en cas de contestation à ce sujet, le haut-
commissaire, l'auteur de la déclaration ou tout autre membre du congrès ou de l'assemblée de province 
concernée saisit le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, qui apprécie si le membre du congrès ou de 
l'assemblée de province intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui a 
méconnu l'une des interdictions édictées au dernier alinéa de l'article 101 et aux IV à IX de l'article 196 est 
déclaré démissionnaire d'office, sans délai, par le Conseil d'Etat, à la requête du haut-commissaire de la 
République ou de tout membre du congrès ou de l'assemblée de province intéressée. La démission d'office 
n'entraîne pas d'inéligibilité. 
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